Déclaration de Temaca

Adopté à « Rivières pour la Vie 3 »

3ème Rencontre Internationale des Peuples Affectés par les  Barrages  et leurs Alliés

Temacapulín, Etat de Jalisco, Mexique, du 1er au 7 octobre 2010

Solidarité Avec Temacapulín, Acasico et Palmarejo

Nous, plus de 320 personnes de 54 pays dans le monde entier affectées  par des barrages, combattants contre les barrages destructeurs et  activistes pour une gestion plus écologique et équitable de l’eau et de l’énergie, l'autodétermination des peuples, la défense des territoires, la justice environnementale et climatique et le respect pour des droits de l'homme, sommes rassemblés à Temacapulín. Nous nous sommes réunis dans une ville menacée d'inondation par  le barrage El Zapotillo. Nous sommes solidaires avec nos hôtes généreux de Temaca et soutenons leur demande d’annulation du barrage d'El Zapotillo. Temaca doit vivre et leur lutte est la nôtre.

Nous sommes aussi solidaires  avec la lutte du Mouvement mexicain des  Peuple Affectés par les Barrages et à la Défense des Rivières (MAPDER) et avec les communautés, des villes et cités partout dans le Mexique qui ont récemment subi l'inondation, ou ont été enterrées sous la boue à cause de l’effondrement de barrages, ou l'ouverture soudaine de portes d’accès au barrage. La crise climatique lâche sa fureur avec des pluies torrentielles, faisant déborder les rivières et les barrages qui sont remplis à leur capacité maximale, menaçant les populations  vivant en aval. Nous dénonçons donc la politique désuète de construction non restreinte de barrages.

L’Eau pour la vie, non pour la mort! L'appel fait à la Première Rencontre Internationale des peuples affectés par des Barrages, tenus à Curitiba, en Brésil en 1997, a été répercuté à la Deuxième Rencontre Internationale en 2003 en Rasi Salai en  Thaïlande et a rassemblé une force nouvelle pendant des jours intenses de la semaine passée à Jalisco, dans la communauté de Temacapulín.

Nos Réalisations

Depuis la rencontre de Rasi Salai, nous avons continué étant  uni, travaillant à confronter l'industrie de barrage et les gouvernements et les bailleurs qui promeuvent leurs activités destructives. Nos luttes ont vaincu les barrages et ont aidé à réhabiliter et protéger des rivières. Nous avons aussi gagné des victoires importantes dans la lutte pour le consentement préalable en connaissance de cause sur des projets dans nos pays et pour une réparation et un repeuplement juste et digne.

Nous mettons en œuvre avec succès des technologies de communauté à base équitables, effectives  et écologiquement responsables et des programmes pour répondre à nos besoins en énergie, en eau, en assainissement et la protection des flots destructives.

Nos Défis

Dix ans après la sortie des recommandations de la Commission Mondiale sur les Barrages, les droits de l'homme continuent à être violés par les barrages. Les rivières sont endiguées et détournées, des forêts inondées, les poissons et d'autres espèces bien anéanties. Dans la violation ouverte d'accords internationaux et des lois nationales, des peuples indigènes et tribaux, des minorités ethniques et des communautés traditionnelles, sont d'une façon disproportionnée affectés par l'exploitation sauvage de leurs territoires, pays et ressources. En beaucoup d’endroit,  ils doivent se battre pour empêcher leur annihilation physique et culturelle. Les barrages détruisent aussi les moyens d’existence et les modes de vie des riverains, le petit exploitant et les communautés urbaines.

Les femmes souffrent en particulier de la crise dans la famille et dans la vie associative causée par les barrages. En beaucoup d’endroits, elles sont discriminées dans les processus de repeuplement et de réparation. De plus, l'afflux de milliers d'ouvriers pendant la construction est souvent accompagné par la prostitution, la maladie et la détérioration de l’éducation et la Sécurité Sociale qui impactent  directement et sévèrement la vie des femmes.

Les jeunes et les vieillards sont aussi particulièrement vulnérables aux changements économiques, sociaux et culturels causés par des barrages.

La répression de communautés et des organisations résistant aux barrages et la militarisation de leurs territoires, constituent des violations flagrantes des droits de l'homme. Nos morts et nos persécutions nous racontent la triste histoire de la violence des constructeurs de barrage et du combat héroïque des peuples affectés et leur décision courageuse de continuer la lutte pour une nouvelle façon de gérer des ressources en eau et produire et utiliser l'énergie au service du peuple.

Les processus de privatisation poussés par la Banque mondiale et le FMI ont transformé la production d'énergie et des ressources en eau dans des grandes entreprises. Les sociétés font des profits exorbitants construisant des barrages, vendant l'eau, dans l’industrie agroalimentaire et l'extraction. Beaucoup de pays retournent à une situation semi-coloniale pour fournir des ressources pour le capitalisme de consommation qui domine notre société.

De grands barrages réduisent la capacité de sociétés et des écosystèmes à s'adapter au réchauffement climatique. Le climat changeant cause un mal grave aux peuples et à des écosystèmes rendant les barrages encore moins sûrs, moins économiquement viable et à courte expérience de vie. De grands réservoirs sont une source significative de gaz à effet de serre.

Nous nous opposons à l’appellation erronée  "le Mécanisme de Développement Propre," promu par des gouvernements puissants et le capital privé pour leur permettre de compenser leurs émissions GES, y compris en construisant des barrages. Nous soutenons des actions organisées par le mouvement mondial pour la justice climatique dans le cadre de la conférence climatique de L'ONU, qui aura lieu à Cancun au Mexique en fin de cette année.

Nous nous joignons avec solidarité dans les luttes de La Via Campesina pour la souveraineté alimentaire, qui est inséparable du contrôle communautaire d'eau et d'énergie. Nous nous joignons aussi avec solidarité à ceux qui luttent contre l'extraction et la privatisation de l’eau.

Nos exigences

Nos expériences partagées et nos cinq jours d'échanges riches nous ont menés à cet accord :

· Nous réaffirmons les principes et les demandes des déclarations de Curitiba et Rasi Salai.

· Nous nous opposons à la construction de tous barrages destructifs sur le plan social et environnemental. Nous nous opposons à la construction de n'importe quel barrage qui n'a pas été approuvé par les peuples affectés, à travers un processus de prise de décisions informé et participatif et  ne respectant   pas les besoins prioritaires des communautés.

· Les Gouvernements les institutions financières et les sociétés doivent respecter le droit des  peuples affectés tant en amont qu'en aval au consentement d'acceptation public et des consentis informés, tel que recommandé par le WCD.

· Les services fournis par des barrages existants doivent être optimisés et leurs maux sociaux et environnementaux réduits au minimum et indemnisés, avant la construction de n'importe quel nouveau projet.

· Nous exigeons un respect total de la connaissance traditionnelle et la gestion usuelle des territoires de peuples indigènes et tribaux, des communautés traditionnelles et des petits exploitants et leurs droits collectifs à l'autodétermination et le consentement libre, antérieur dans  la planification de l'eau et de l'énergie et la prise de décisions.

· Les réparations doivent être faites par des négociations envers les  millions de personnes qui ont souffert à cause des barrages, y compris par la disponibilité de fonds, de terre, d’hébergement et d’infrastructure sociale. Les bailleurs des barrages et les promoteurs ainsi que ceux qui profitent des barrages devraient porter les coûts des réparations. Aussi, il devrait y avoir des plans communautaires contrôlés  et des programmes de réadaptation sociale et économique et de développement. 

· Nous rejetons la militarisation de nos territoires et l'usage forcé d'eau et des barrages. Il doit y avoir une halte à l'utilisation de toutes les formes de violence et d'intimidation contre les peuples affectés et menacés par les barrages et les organisations opposées aux barrages.

· Nous exigeons que les gouvernements et les organisations internationales respectent et protègent les droits de l'homme et cessent la persécution des défenseurs des droits de l'homme.  

· L'égalité des sexes doit être soutenue dans toutes les politiques de l’eau et des énergies, des programmes et des projets.

· Les actions, y compris la mutation  de barrages, doivent être prises pour rétablir les écosystèmes et les conditions de vie  endommagés par des barrages. Tous les opérateurs de barrage doivent mettre de côté des fonds pour payer  la mise hors service finale de leurs projets.

· Nous nous opposons à la privatisation de la fourniture d'énergie et d’eau. Nous exigeons un contrôle public démocratique, responsable et effectif et nous nous approprions le règlement des utilités d'électricité et d'eau. L'Eau et l'énergie ne doivent pas être commercialisées  puisqu'ils sont un bien public. Comme reconnu par l'Assemblée Générale de l'ONU, l'eau est un droit humain. Les gouvernements doivent donc assurer l'accès universel à l’eau adéquate et potable et la protection de sources d'eau contre la contamination.

· Les Politiques de l'eau et de l'énergie doivent être soumises à une consultation publique ouverte et démocratique. Dans certains pays, les dialogues de multi-partie-prenante en exécution des recommandations WCD peuvent y faire une contribution importante.

· Les Gouvernements doivent garantir la sécurité des peuples en aval des barrages existants et en amont des réservoirs incluant des investissements suffisants dans la sécurité des barrages, une opération responsable et participative de barrage et le développement de plans participatifs pour l'avertissement et des évacuations en cas d’effondrement  de barrages, ou des sorties d'eau de secours.

· Les Peuples affectés par des barrages construits dans un autre pays ont le droit de pleine consultation  sur leur construction et opération. Les autorités de bassin fluviales nationales et internationales doivent inclure des mouvements sociaux et des ONG et doivent être participatives et transparentes.

· Les Gouvernements doivent investir dans la recherche et la mise en œuvre de technologies d'énergie juste et écologiquement responsables et la gestion de l'eau. Les gouvernements doivent mettre en œuvre des politiques qui découragent le gaspillage  et la surconsommation et garantissent la distribution équitable de richesse.

· Nous nous opposons aux subventions pour des projets d'hydro-électricité destructifs venant du  Mécanisme de Développement Propre et nous dénonçons tous les mécanismes de commercialisation du carbone.

· Les eaux de navigation devraient suivre le principe "adapte le bateau à la rivière, non pas la rivière au bateau."

· Notre engagement :

· L'Intensification de nos luttes et campagnes contre des barrages destructifs et des usines d'hydro-électricité, pour les droits des peuples affectés ou menacés et pour la réparation complète de leurs pertes et la restauration de ligne de partage des eaux et la rivière. 

· Travailler pour mettre en œuvre des méthodes durables et appropriées de gestion d'eau et d'énergie comme la récolte d'eau de pluie et des plans d’arrangements d'énergie renouvelable gérés par les communautés.

· Campagne contre la défense du consommateur et la consommation intensive des produits d'énergie;

· La poursuite de la discussion pour construire collectivement les principes et les directives d'un modèle d'énergie et la gestion de ressources en eau, responsable sur le plan environnemental et  au service des peuples.

· Échanges Intensifs entre activistes et mouvements travaillant sur les barrages, l’eau, l’énergie, la  justice environnementale et climatique, y compris les visites réciproques de peuples affectés de pays différents.

· Renforcer nos mouvements en se joignant avec d'autres peuples luttant contre le développement destructif et pour la justice sociale et écologique globale.

· Célébrer chaque année le 14 mars la Journée Internationale d'Action Contre les Barrages et pour les Rivières, l'Eau et la Vie. 

Notre lutte contre des barrages destructeurs et le modèle actuel de gestion d'eau et d'énergie  est aussi une lutte contre un ordre social dominé par l'impératif pour maximiser des profits et  une lutte pour une société basée sur l'équité et la solidarité.

Un autre modèle d'énergie et de gestion de l'eau est possible!

L’EAU POUR LA VIE, NON PAS POUR LA MORT!

DES RIVIÈRES  LIBRES, POUR DES PEUPLES LIBRES

